
Suite donnée à la recommandation du Parlement européen à l'intention du Conseil sur l'engagement humanitaire des acteurs armés non étatiques pour la protection des enfants, adoptée par la Commission le 25 juin 2014
1.
Rapporteur: Judith SARGENTINI (Verts/ALE/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0160/2014 / P7_TA-PROV(2014)0216
3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2014
4.
Objet: engagement humanitaire des acteurs armés non étatiques pour la protection des enfants
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen recommande d’encourager la signature de plans d'action pour la protection des enfants lors des conflits armés; l'objectif est d'amener les acteurs non étatiques à souscrire aux normes humanitaires.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisagé de prendre:
En ce qui concerne la recommandation 1 (f), les instances préparatoires compétentes du Conseil ont décidé, en février 2014, dans le cadre du débat visant à déterminer les solutions envisageables au sein de l'UE pour faire face au nombre croissant de violations graves commises à l'encontre des enfants, que l'UE pourrait coordonner la pression exercée sur les gouvernements afin que, le cas échéant, ils amènent les acteurs non étatiques à signer les plans d'actions avec les Nations unies. En effet, plusieurs groupes non étatiques n'ont pas pu s'engager dans le processus relatif au plan d'action avec les Nations unies pour des raisons indépendantes de leur volonté, telles que le refus des gouvernements locaux de les laisser accéder aux Nations unies. L'UE pourrait prendre des mesures complémentaires qui prépareraient le terrain en vue de la conclusion et de la mise en œuvre des plans d'action (par exemple, renforcer les capacités locales de suivi et collaborer avec les acteurs locaux afin de promouvoir la séparation des enfants d'avec les groupes armés).
En ce qui concerne les recommandations 1 (f) et 1 (g), la Commission a déjà financé plusieurs projets visant à informer les  acteurs étatiques et non étatiques en matière de droit international humanitaire et soutient actuellement deux projets de ce type, l'un mené par le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et l'autre par l'organisation suisse de déminage et l'Appel de Genève. Le projet du CICR contribuera à renforcer les capacités du CICR à informer et à former au droit international humanitaire les forces militaires/de sécurité régulières et les acteurs armés non étatiques engagés dans des pays touchés par des conflits:  l'Irak, la Colombie et la République démocratique du Congo. Dans le cadre du projet mené par l'organisation suisse de déminage et l'Appel de Genève, quatre formations au droit international humanitaire seront dispensées à des acteurs armés non étatiques engagés au Soudan. La Commission avait déjà soutenu un autre projet mené par l'organisation suisse de déminage et l'Appel de Genève (budget de 2011) dans le cadre duquel des modules de formation sur le droit humanitaire international avaient été créés et dispensés en Colombie et en Thaïlande (pour les participants tant de Birmanie que d'Inde), et des missions d'évaluation avaient été effectuées en Somalie et dans les territoires palestiniens occupés.
En outre, la Commission, dans le cadre de son action extérieure, est résolument engagée vis-à-vis de la protection des enfants du monde entier contre la violence, y compris les enfants touchés par les conflits armés. La direction générale de l'aide humanitaire et de la protection civile (ECHO) consacre plus de la moitié de son financement à des régions touchées par les conflits et 12 % de son budget à des organisations d’aide aux enfants, des chiffres bien supérieurs à la moyenne mondiale.  En 2013, ECHO a alloué 158 millions d'euros aux organisations qui se consacrent aux enfants. La même année, ECHO a octroyé plus de 144 millions d'euros à des projets mis en œuvre par l'UNICEF et Save the Children. Toutefois, le montant total réel de financement destiné aux enfants est certainement beaucoup plus élevé, étant donné que la plupart des interventions générales d'ECHO ciblent entre autres aussi les enfants. La direction générale du développement et de la coopération EuropeAid (DEVCO) a de plus prévu un financement spécifique afin de protéger les enfants contre la violence et continuera sur cette voie par le biais de ses deux principaux outils de financement (l'IEDDH et le GPGC). Les enfants associés aux forces et aux groupes armés font partie des bénéficiaires ciblés par ces deux outils de financement, dans le cadre d'une approche générale axée sur la promotion et la protection des droits de l'enfant.
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